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RÉFLEXION 


D'  U N CITOYEN 

. / 

SUR  LES  FINANCES. 


IjOrsqu’on  fe  propofe  de  préfenter  un  plan  pour  éta- 
blir un  ordre  dans  les  Finances,  il  eft  indifpenfable , avant 
toutes  chofes,  d’établir  des  principes  certains  qui  démontrent 
les  abus  qui  exiftent  dans  leur  état  aéhiel , afin  de  pou- 
voir enfuite  indiquer  les  moyens  de  les  détruire  , pour  le 
bonheur  de  tous  les  fujets  de  Sa  Majefté  , & la  gloire  de 
fon  empire. 

En  conféquence,  l’auteur  de  ces  réflexions  pofedeux  pria" 
cipes  , qu’il  croit  inconteüabîes  & fenhbles. 

PREMIER  PRINCIPE:  Que  depuis  plus  d’un  fiécle 
Louis  XIV  & Louis  XV  n’ont  point  perçu  chaque  année 
les  fommes  nécefîaires  pour  les  dépenfes  de  l’Etat  $ pour- 
quoi le  miniftére  a été  obligé  de  recourir  à des  emptunts 
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qui  accordent  des  intérêts , d’employer  le  crédit  du  Cierge 
de  la  ville  de  Paris , de  plufieurs  Provinces  , même  de  cer- 
taines Communautés.  Pour  multiplier  ces  emprunts , on  fçait 
que  les  Fermiers. Généraux  de  ces  Monarques  ont  redré 
jufqu’à  dix  pour  cent  d’intérêt  de  leurs  avances  , & que 
tous  le»  fourniffeurs  de  denrées  , de  marchandées  ne  peu- 
vent pas  fe  difpenfer  d’établir  à des  prix  exorbitans  celui  de 
leurs  fournitures  , vu  les  retards  &:  les  difficultés  dètre 
payées. 

On  ne  peut  pas  contredire  ce  premier  principe  , parce 
qu’il  eft  connu  de  tout  le  monde  , que  Louis  XIV  laiffa  à 
fa  mort  une  maffe  effrayante  de  dettes  , que  le  fyfteme  de 
Laff,  Ecoffois , diminua  en  partie  , en  renverfant  la  fortune 
des  plus  honnêtes  Citoyens  ; & qu’il  exiffe  actuellement  des 
dettes  confidérables , dont  les  intérêts  , tant  constitues  que 
viagers,  abforbent  une  forte  portion  des  revenus  de  lEtat, 
que  la  bonté  & la  juftice  de  Sa  Majeffé  ont  affurées  aux 
créanciers  par  fon  premier  Edit. 

j Le  minidére  des  Finances  doit  donc  d abord  constater 
toutes  les  dépenfes  annuelles  , en  tous  genres  que  1 Etat  exi. 
ge  , fans  extraordinaire  , enfuite  le  montant  de  toutes  les 
rentes  conffituées , foit  au  nom  du  Roi  , foie  par  des  corps 
autorifés  d’avoir  emprunté  , Sc  enfin  les  rentes  “viagères. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  de  régler  la  recette  fur  les  dépen- 
fes annuelles  de  l’Etat , fur  le  montant  des  interets  de  fes 
dettes,  & de  ceux  de  tous  les  corps  qui  ont  été  autoiifés 
d’emprunter,  dont  il  convient  que  le  Gouvernement  fe 
charge  5 il  faut  , pour  le  bonheur  de  la  nation  & la  gloire 
du  Roi , que  la  recette  fourniffe  chaque  année  un  excédent 


confîdérable  pour  parvenir  à diminuer  la  mafle  de  toutes  Iss 
dettes  : parce  que  dans  le  cas  qu’il  arriveroit  dès  événemens  de 
guerre  , en  un  mot , des  dépenfes  extraordinaires  , on  fuf- 
pendroit  1 emploi  de  cet  excédent  pour  en  acquitter  une 
partie,  qui  leroit  employée  à 1 extraordinaire  j & comme 
dans  1 état  des  dépenfes  annuelles  l’intérêt  de  toutes  les  det- 
tes fourniroir  un  chapitre  , le  Roi  ne  leroit  point  obligé  d’a- 
voir recours  à des  emprunts  : & il  ne  s’enfuivroit  d’autre 
inconvénient , que  de  retarder  , pendant  la  durée  de  la  dé- 
penfe  extraordinaire  , le  rembourfement  d’une  partie  des 
dettes. 

UN  SECOND  PRINCIPE  fonde  fur  la  judice  & l’or- 
dre, ed  que  tous  les  fujets  du  Roi  doivent  contribuer  aux 
impôts  dedinés  à les  protéger  & à maintenir  la  Monar- 
chie Françaife  , dans  une  proportion  relative  à leurs  biens 
& à leurs  facultés.  On  doit  faire  celfer  toutes  les  didinc- 
tions  de  Pays  d’états,  & de  Pays  d’éle&ions  ; & cette  in- 
certitude dans  la  didribution  des  impôts  , qui  ed  fondée 
fur  lïgnorance  de  la  valeur  des  objets , (m  lefquels  la  plu- 
part  font  établis  , ce  defaut  de  connoiüance  occadonne  que 
le  minidere  fe  trompe  dans  la  didribution  qu’il  a ordonné  de 
ces  impôts  par  généralités  & pays  d’états  ; que  Meilleurs 
les  Coramidaires  départis , avec  les  intentions  les  plus  équi- 
tables, ne  peuvent  pas  repartir  avec  égalité  ceux  réglés 
pour  leurs  généralités  dans  les  différentes  Pareilles  qui  les 
compofenr*  que  les  pays  d’états  peuvent  être  abonnés,  Jes 
uns  à trop  bas  prix,  les  autres  à trop  haut , ordonner  des 
didributions  injudes  ou  prejudiciables  au  commerce  & à 
lindudrie  ; & qu  il  refulte  du  defaut  de  connoître  les  re- 
tenus des  biens- fonds  du  Royaume  , un  arbitraire  & une 


inégalité  de  diftribution  très-préjudiciable  à un  grand  nom- 
bre  , & contraire  à la  juftice. 

Pour  éviter  cet  arbitraire  & cette  inégalité  , on  doit  po- 
ftr  pour  bafe  que  tout  impôt , de  quelque  nature  qu  tl  foit , 
L doit  Point  être  perlonnel  , & doit  uniquement  s exercer 
fur  le  fol  & fur  fes  produaions  , parce  que  ce  font  des  va- 
leurs renaiffantes  chaque  année  , & les  feules  ont  u âge 
fou  indilpenfable  , or  la  taille  , le  taillon , la  capitation  * 
ruftenfile,  l’induftrie  , contribution  aux  chemins,  a la  Ma- 
réchauffée  , la  collefte  font  des  impôts  perfonnels  : il  con- 
vient donc  de  les  changer  , parce  qu’ils  occafionnent 
plus  grands  défordres,  & un  arbitraire  ab.o.u.  Tout  le  mon. 
de  fçait  combien  la  taille  produit  de  Procès  , de  haines  & 
de  vengeances  entre  les  taillables,  qui  fe  perpétuent  de  gé- 
nération en  génération.  Que  l’on  confulte  dans  les  pays 
d’éleftion  les  regiftres  de  leurs  Jurifdiaions , & ceux  des 
Cours  des  Aido,  , où  les  Procès  pou,  1.  .aille  On,  ,ug«s 
fouverainement  ; & l’on. fera  effrayé  des  depenfes  que  les 
cultivateurs  éprouvent  à cet  égard.  Mais  ce  qui  mente  une 
attention  particulière  de  la  part  du  Gouvernement  eft 
ou’un  fermier  , dans  la  crainte  d’être  augmente  à la  taille  , 
ne  veut  pas  ou  n’ofe  pas  ttrer  de  fa  culture  tous  les  avan- 
tages qu’il  poutroit  en  obtenir.  On  fçait,  à n’en  pouvoir  dou- 
te! que  cette  taille  eft  dans  des  Paroiffes  ,ufquà  huit  fols 
’ livre  du  prix  du  bail , & les  fuites  du  principal  fou- 
Lt  l’excédent  ; que  dans  d’autres  elle  eft  bien  au-deffous  : 
de  rapière  qu’il  y a des  Paroiffes  oii  elle  nert  qu  a un 
pour  Uvre,  ce  qui  produit  une  inégalité  incroyable  , par 
généralités  , par  éleffions  , par  Paroiffes  , & enfu.te  par  per- 
& dans  chaque  Paroiffe.  Il  en  eft  de  même  pour  la 
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capitation  & Tes  fuites , fur  les  habitans  des  Villes  ; & il 
eft  impoffible  que  ces  abus  changent,  tant  que  l’on  laifîera 
fubfifter  1 impôt  perConuel  & arbitraire* 

CONSÉQUENCES  DE  CES  DEUX  PRINCIPES. 

L auteur  de  ces  réflexions  fé  propofe  de  préfenter  au 
miniftere  les  preuves,  que  l’on  peut  porter  à 567  millions 
les  revenus  de  lEtat  , fans  aggraver  le  fort  de  fes  fujets  ; &: 
comme  certainement  les  Fermiers-Généraux  ne  rendent  au 
Roi  que  162  millions , & que  le  produit  de  tous  les  autres 
revenus , dont  les  Receveurs-Généraux  des  Finances  & Ré- 
gifleurs  comptent,  (*)  n’excédent  pas  200  millions:  il  en 
réfulte  que  les  revenus  de  l’Etat  augmenteroient  de  plus  de 
200  millions,  augmentation  indifpenfable,  pour  parvenir  à 
éteindre  les  dettes , ou  faire  face  à l’extraordinaire , ce  qui 
remphroit  les  conféquences  réfultantes  du  premier  principe. 

Mais  en  fuppofant , contre  toute  vraifemblance  , qu’il  ne 
fera  pas  poffible  de  trouver  cette  augmentation  , il  s’en- 
fuivroit  néanmoins  la  néceflité  d’adopter  les  moyens  pré- 
sentés par  le  préfent  , pour  aiïeoir  l’impôt,  afin  d’anéantir 
les  défordres  qu’entraînent  l’inégalité  & l’arbitraire  , expo- 
fes  dans  le  deuxième  principe. 

Pour  parvenir  à établir  l’impôt  fans  inégalité  & arbi- 


( ) On  entend  auffi  le  produit  des  droits  régis  , tels  que  Je  don  gratuit, 
marque  des  cuirs,  droits  fur  le  papier,  fur  Ja  poudre  ou  amidon,  droits  réu- 
ms  la  Paulette  , les  dons  gratuits  du  Clergé  , la  Caiffe  de  Poifli,  ou  autres 
qui  ne  patT.-nt  point  par  les  mains  des  Receveurs-Généraux. 
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traire  , voici  un  tableau  de  la  dépenfe  des  productions  des 
terres , qui  doit  convaincre  que  les  propriétaires  d’icelles  peu- 
vent contribuer  pour  442  millions  , fans  éprouver  un  fur- 
croît  de  charge.  Si  quelqu’un  trouve  ce  tableau  de  dépenfe 
exagéré  , l’auteur  du  prélent  feroit  bien  fâché  , pour  le 
bonheur  de  fa  patrie , que  ce  quelqu’un  eut  raifon  ; mais  fi 
cela  arrivoit  , il  faudroit  du  moins  qu’il  convienne  que  le 
bon  Henri  IV  étoit  bien  dupe  de  fon  bon  cœur  , en  fou- 
haitant  que  les  payfans  de  fon  Royaume  enflent  une  poule 
au  pot  le  Dimanche, 

Le  tableau  de  la  dépenfe  des  productions  des  terres  eft 
fuivi  de  celui  du  revenu  des  maifons  à loyer  > fans  aucune 
exploitation  de  terres  , qui  remplirent  les  Villes  & les 
Bourgs.  Ces  deux  revenus  formeront  la  plus  forte  reffource 
de  l’impôt:  par  conféquent  , ce  feront  les  terres  & les  mai- 
fons qui  devront  à Sa  Majefté  les  impôts  néceflaires  au 
gouvernement  de  fon  empire  : la  confommation  des  pro-*$, 
duCtions  fournira  une  petite  partie  j mais  aucun  habitant  ne 
devra  fous  fon  nom  , & il  n’epftera  plus  d’impôt  perfon- 
nel  & variable. 

TABLEAU  de  la  dépenfe  des  productions 
des  terres  , pour  parvenir  à Fefhmation  de  leurs 
revenus  , fans  frais  de  tranfports  & mains-dé  œuvres. 

On  fuppofe  feulement  16  millions  d’habitans,  dont  la  moi- 
tié de  8 millions  ne  dépenfe  que  2 fols  par  jour  ou  36  liv. 


(*)  Dans  un  ouvrage  imprimé,  Parallèle  de  la  France  & de  l’Angletefre  ; 
la  dépenfe  d’un  pauvre  eft  portée  en  Angleterre  à un  fchelin  de  24  fols  , par  fe- 

I o fols 
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to  fols  par  an  , pour  fe  nourrir,  chauffer,  éclairer  , & la 
valeur  première  des  fil,  laine,  cuir  & toute  matière  à vê* 
tement  , fait  pour  les  huit  millions , 29 2 millions. 

2 millions  à 4 fols  par  jour  ,ou  73  livres 
par  an,  iqS 

2 millions  à 6 fols  par  jour,  ou  109  livres  \ 

10  fols  par  an,  219 

2 millions  à 10  fols  par  jour , ou  182  livres 
10  fols  par  an , 365 

enfin  2 millions  à 20  fi.  par  jour,  ou  3 65 1. 
par  an,  *730 

On  fuppofe  un  million  de  chevaux 
dans  le  Royaume  , du  fort  au  foible  , 
en  foin  , paille  , avoine  ou  autre  produc- 
tion & valeur  première  , du  fer  & cuirs 
d’équipages,  à to  lois  par  jour,  ou  182  1. 

1 o fols  par  an  , 1 82  millions  5 cooool. 

La  nourriture  de  toute  autre  efpèce 
d’animaux  , infiniment  plus  nombreufe 
que  les  chevaux  , à pareille  fomme 
de  1 82  millions  500000L 


2 milliards  117  millions. 


«laine,  fait  pour  les  52  de  l’année,  au  moins  60  livres  ; celle  des  artifans,  ou* 
vriers,  journaliers  au  double  120  livres. 

S’il  en  étoit  de  même  en  France  ,1e  Tableau  ci-deffus  donnerait  une  dépenfe 
de  près  de  trois  milliards  ; & fi  on  admettoit  l’affirmation  de  l’Abbé  Dexpiliy  , 
qui  porte  [le  nombre  des  Habitans  à vingt  millions.,  il  faudroit  ajouter  un 
quart  au  tableau  çi-deffus , en  laiffanf  la  dépenfe  telle  qu’elle  eft. 
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D’autre  part,  2 miîiards  1 17  millions.. 

On  eftime  ia  vente  des  farines , vian- 
des fraîches  & faiées , pour  le  commerce 
des  Colonies  , 8c  traite  des  Nègres  , 
celle  des  vins  , eaux-de-vie  , Tels , tant 
pour  notre  pêche  qu’à  l’étranger  , à 3 millions; 

2 milliards  1 20  millions. 

TOTAL  de  la  dépenfe  des  productions  des  terres  par 
2 6 millions  d’habitans , & les  animaux  de  toute  efpèce  , 
2 milliards  1 20  millions.  Il  feroit  ridicule  d’objeCter  que 
les  terres  du  Royaume  ne  produifent  pas  tous  les  objets  de 
confommation  , comme  vins  d’Efpagne  , caffé  9 thé  , choco- 
lat , fucre.  On  doit  convenir  qu’en  eftimant  la  dépenfe  ci- 
defius,  on  n’a  égard  qu’à  celle  de  première  nécejfiité  , 
non  de  fuperflu. 

Mais  ce  feroit  tomber  dans  une  erreur  bien  grofliére  , G 
on  eoncluoit  que  les  propriétaires  des  terres  reçoivent  un 
revenu  égal  à cette  dépenfe  de  leurs  productions  : il  faut  ob’ 
ferver  que  ces  propriétaires  ne  peuvent  pas  fe  difpenfer 
d’abandonner  une  partie  de  ces  productions , pour  faire  vi- 
vre tous  ceux  qui  remplirent  les  travauxde  l’agriculture  , & 
faire  face  à tous  les  frais  qu’elle  exige. 

En  partant  de  ce  principe  certain  , on  doit  confidérer  que 
les  terres  cultivées  pour  produire  des  fromens  & des  vignes, 
exigent  plus  de  dépenfe  que  celles  qui  produifent  de  Ther- 
be  , des  bois,  des  prairies  artificielles,  des  menus  grains: 
ainfi  il  convient  d’efiimer  à moitié  les  terres  employées  à 
a production  des  fromens  & vignes  par  conféquent  cette 


moitié  emporte,  i milliard  60  millions  des  2 milliards  120 
millions  de  la  totalité  des  productions. 

Cette  moitié,  qui  exige  les  plus  grandes  dépenfes  pour 
le  faire  valoir  , doit  être  réduite  en  conféquence  $ or  il  efl 
d ufage  qu  un  fermier  de  charge  de  tous  les  frais  de  cette 
nature  de  terres  , & donne  au  propriétaire  la  moitié  des 
productions  ; il  s’enfuit  donc  que  le  milliard  60  millions  ne 
doit  etre  confédéré  que  comme  un  revenu  net  de  530 
millions  revenant  aux  propriétaires  , &.  feulement  fufcepti- 
bles  de  l’impôt  ; car  il  feroit  injulte  de  vouloir  y affujettir 
la  portion  des  productions  nécefîaires  pour  les  dépenfes  du 
faire-valoir , & fans  lefquelles  cette  valeur  renaifîante  chaque 
année  ne  pourroit  avoir  lieu.  Ainfi  la  moitié  du  total  des 
productions  ne  fera  porté  qu’à  530  millions, 

A l’égard  de  l’autre  moitié  qui  produit  la 
nourriture  des  animaux  de  toute  efpèce  , les 
bois , étangs , on  ne  doit  compter  que  le  quart 
du  milliard  foixante  millions  pour  les  frais  du 
faire-valoir  ; par  conféquent  les  propriétaires 
de  ces  objets  doivent  jouir  des  trois  quarts 
montant  à . 795  millions* 

Ainfi  les  deux  milliards  cent  vingt  millions  de  la  dépen- 
de des  productions  des  terres  doivent  être  réduits  à 1325 
millions  de  revenu  réel  pour  les  propriétaires  des  terres  5 
&:  cette  malTe.eit  la  feule  qui  doive fupporter  l’impôt , parce 
qu’il  eft  fenfible  que  les  propriétaires  abandonnent  pour  79  5 
millions  du  produit  de  leurs  terres  à ceux  qui  fe  chargent 
des  frais  du  faire-valoir  ou  exploitation  , & il  elt  impofîible 
que  les  chofes  foient  autrement,  Et  comme  ces  795  mil- 
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lions  font  cédés  fur  le  produit  des  terres , il  eft  fenfîble  que- 
cette  fomme  forme  une  maffe  commune  avec  les  1325  mil- 
lions que  les  propriétaires  perçoivent  en  argent , & que  les 
fermiers  recouvrent  le  tout  par  la  vente  des  produ&ions  de 
ces  mêmes  terres  , dont  l’ufage  ell:  indifpenfable  chaque 
jour:  par  eonféquent  il  ne  faut  pas  la  douzième  partie  , en 
argent  , de  ces  deux  milliards  cent  vingt  millions  de  là 
dépenfe  des  produ&ions  des  terres  , pour  en  faire  la  con- 
fommation  , parce  qu’elle  fe  renouvelle  journellement. 

Il  réfulte  de  l’expofé  ci*deffus  une  oblervation intéreflan- 
te  pour  un  bon  Gouvernement,  qui  defire.  procurer  le  bon- 
heur de  tous  fes  membres  , en  ce  qui  dépend  de  lui.  C’efl: 
oue  les  millions  des  produêfions  des  terres  cédées  par 
les  propriétaires  , pour  les  dépenfes  de  faire  valoir  , peu- 
vent doubler  ou  diminuer  de  moitié  , par  l’incertitude  du 
prix  des  grains  fervant  à la  nourriture  de  l’homme  , qui 
règle  celui  de  toutes  les  autres  denrées. 

On  doit  convenir  que  le  propriétaire  & le  fermier  ont 
chacun  un  prix  en  vue  lorfqu’ils  conviennent  du  fermage 
d’une  ferme  , relatif  à ce  que  l’un  & l’autre  prévoient  fur 
l'a  valeur  des  grains  ; & comme  ,©n  le  répète  , le  prix  des 
grains  fervant  à la  nourriture  de  l’homme  , règle  celui  de 
toutes  les  autres  denrées  , il  arrive  que  fi  le  prix  d’une  fer 
me  a été  réglé  fur  l’eftimation  que  le  feptier  de  froment 
pourra  produire  au  fermier  20  livres.  S’il  arrive  que  pen* 
dant  un  bail  de  fix  ou  neuf  ans  ce  même  feptier  foit  vendu 
39  liv,  ou  10  liv.  Dans  le  premier  cas  , le  fermier  s’en, 
richit  au  préjudice  du  propriétaire  , & dans  le  fécond  il  perd 
<Qpafii;é.rabiemeut.  & néglige  la  culture.  Il  feroit  donc  bien 


important  , pour  arrêter  ces  délordres,  d’adopter  le  réglement 
&r  la  police  des  grains  , que  l’auteur  du  préfent  a pris  la 
liberté  de  propofer  : ce  feroit  un  moyen  certain  d’empê- 
cher les  abus  qui  réfultent  du  trop  haut  & du  trop  bas 
prix  des  grains,  très- préjudiciable , non  feulement  aux  pro- 
priétaires des  terres,  mais  aux  cultivateurs  & aux  contam- 
inateurs, comme  il  a été  repréfenté  dans  l’ouvrage  même 
imprimé. 

. i ■ . 

Il  s agit  à préfent  de  préfenter  le  tableau  de  la  dépenfe 
du  loyer  des  maifons , dans  les  Villes  St  Bourgs,  pour  con- 
noître  leurs  revenus. 

TABLEAU  de  la  location  des  maifons  > dans  les 
Villes  & Bourgs . 

On  fuppofe  qu’il  n’y  a que  la  moitié  des  habitans  qui  y 1 
foit  domicilie  , faifant  huit  millions  , St  que  l’autre  moitié 
occupe  les  maifons  des  fermes  à la  campagne;  on  admeî- 
que  quatre  millions  ne.  payent  pour  leur  logement  que  cent, 


fols  par  an  , fait  20  millions- 

Un  million  à 10  liv.par  an  io 

Un  million  3 50  liv.  par  an  , 

Un  million  à 100  liv.  par  an  , 100 

Enfin  un  million  à 1 20  liv.  par  an,  no; 


Les  magafins  loués  pour  le  commerce,  les  mou- 
lins a bled  , à huile,  à papier  , les  halles , 
forges  , verreries , jardins  hors  les  Villes , 
doivent  produire  au  moins  un  revenu  an?- 
nuel  de  1 


Total.  310  millions» 
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TOTAL  de  la  dépenfe  des  maifons  à logement , & n’é- 
tant point  réunis  à l’exploitation  des  terres  , trois  cens  dix 
millions.  Le  revenu  des  propriétaires  doit  être  égal  à la 
dépenfe,  parce  qu’il  n’y  a aucuns  frais  de  faire-valoir  , ni  de 
reproduction  de  revenu  : comme  il  eft  indifpenfable  que  cela 
foit  à l’égard  des  terres , qui  ne  donneroient  point  de  pro- 
duit fans  le  travail  de  l’homme  , & fans  y employer  des 
beftiaux.  Ainfi  il  s’agit  de  partir  du  montant  des  deux  ta- 
bleaux de  dépenfe  , qui  doivent  perfuader  que  les  revenus 
des  propriétaires  en  terres  & maifons , feront  égaux  pour 
établir  l’impôt. 

OPÉRATION  DE  LT  M PO  S T. 

On  pofe  pour  bafe , que  le  Roi  fe  chargera  de  toutes 
les  dettes  contra&ées  par  quelques  corps  & communautés 
que  ce  foit  , tant  en  principal  qu  intérêts  à échoir  ; & que 
Sa  Majefté  fupprimeroit  tous  impôts  & droits  , excepté 
feulement  ceux  qui  font  partie  des  cinq  groffes  Fermes  af- 
fermées aux  Fermiers-Généraux  , moyennant  161  millions 
par  an  , fuivant  les  réductions  ci-après  mentionnées. 

La  fupprefîion  de  la  taille  , tailion  , capitation  , uften- 
file , induftrie  , Maréchauflée  , corvées  des  chemins , tous 
impôts  arbitraires , à la  charge  des  Fermiers , devront  être 
payés  aux  propriétaires  pendant  la  durée  des  baux  qui  exif. 
teront  lors  du  changement , & les  propriétaires  feront  af- 
franchis des  vingtièmes  , deux  fols  pour  livres , capitation 
&:  fuite  , qu’ils  doivent  perfonnellement.  Il  efl  inconteftable 
que  ces  différe.ns  impôts  emportent  le  tiers  du  revenu  en 


r5 

argent,  que  le  Fermier  rend  au  propriétaire  : par  confé 
quent  Sa  , Majefté  , en  exigeant  ce  même  tiers  fur  les  1325 
millions  du  revenu  des.  terres  , non  feulement  n’aggrave 
point  le  fort  des  propriétaires mais  diminue  les  charges 
du  fermier,  en  collette  , corvée,  le  préferve  de  l’arbi- 
rraue  & des  Procès  auxquels  il  eft  expofé  pour  la  taille  • 
par  conféquent  il  eft  jufte  & raifonnable  que  le  Roi  per- 
çoive le  tiers  des  1325  millions  que  les  fermiers  payent 
aux  propriétaires  , & ce  tiers  eft  de  quatre  cens  quarante- 
un  millions  fix  cens  foixante  mille  fix  cens  foixante-fix  livres 
treize  fols  quatre  deniers , tiré  pour  442  millions,. 

Le  revenu  des  maifons  à loyer, dans  les 
Ailles  & Bourgs,  eft  de  3 10  millions;  mais 
vu  les  réparations  de  cette  nature  de  biens, 

& que  le  propriétaire  n’auroit  point  à fon 
bénéfice  , comme  celui  des  terres  , la  taille 
& fuite  que  le  fermier  paye  , mais  feule- 
ment les  vingtièmes  & deux  fols  pour  livre, 
on  penfe  qu’il  ne  doit  être  exigé  que  le 
cinquième  du  prix  de  la  location  : ainfi  ce 
feroit  foixante  - deux  millions  fur  les  310 
millions  , ci 

Le  bail  générai  des  cinq  grortes  Fermes, 

& celui  des  Portes  & Meftageries,  doivent 
fubfirter  , parce  que  ces  impôts  ne  portent 
ni  arbitraire  ni  inégalité  dans  leur  percep- 
^ on  5 mais  il  eft  effentiel  de  diminuer  des 


62  millions* 


504  millions* 
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De  l’autre  part , 504  millions* 

deux  tiers  le  prix  du  fel  , du  tabac  , & les 
droits  fur  les  Aides  ou  boilïons  , traites , 
contrôle  , centième  denier  du  papier  marqué, 
marque  d’or  & d’argent  , o&rois  &:  tous  au- 
tres , ce  qui  réduiroit  le  fel  à quatre  fols  la 
livre,  le  tabac  à vingt  un  fols.  Cette  dimi- 
nution , confidérable  pour  le  Public  , forme 
un  avantage  bien  fenfible  pour  les  Fermiers- 
Généraux  , puifqu’il  ne  fe  pratiquera  plus 
de  contrebande  ni  de  fraude , & qu’il  s’enfui- 
vra  une  diminution  du  nombre  des  Com- 
mis * plus  de  frais  pour  faire  condamner  les 
contrebandiers  & fraudeurs,  & une  augmenta- 
tion de  confommation  de  fel  & de  tabac  , 

.&  l’on  paffera  moins  d’aftesj  fous  fignature 
privée. 

Il  eft  certain  que  les  Fermiers-Généraux 
(*)  trouveront  une  forte  diminution  fur  les 
frais  de  Régie  dont  iis  font  chargés  en  outre 
les  162  millions  qu’ils  rendent  au  Roi  , 
cependant  on  accorde  de  leur  diminuer  les 
deux  tiers  de  cette  fomme  , faifant  108 


504  millions. 


{*)  On  pourroit  très-juftement  exiger  au  bénéfice  de  Sa  Majefté  au  moins 
6 inilbons  fur  la  diminution  des  frais  de  Régie  & port  d’argent. 

millions , 
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Ci-contre  , 504  millions* 

millions  , fur  laquelle  ils  bonifieront  en- 
core du  port  qu’ils  payent  ordinairement  à 
un  écu  le  mille , ce  qui  fait  un  objet  de 
trois  cens  vingt-quatre  mille  livres  : ainfi  ne 
fera  tiré  que  le  tiers , de 

On  croit  que  la  Ferme  des  Poftes  & 

Mefiageries  produit  fept  millions  ; en  la  ré- 
duifant  à cinq  on  favoriferoit  le  commerce 
en  diminuant  les  ports  de  lettres  & le  prix 
du  tranfport  des  voyageurs  & marchan- 
dées , ci 

Les  biens  du  Domaine , aliénés  à charge 
de  rentes  & ceux  qui  ne  le  font  point , tant 
€n  forêts , que  terres  & maifons , font  eili- 
xnés  à 

TOTAL , cinq  cens  foixante  fept  millions , 567  millions» 

RÉSUMÉ  DE  L'OPÉRA  T ION. 

L’Auteur  de  cet  Ouvrage  ne  peut  pas  préfumer  que  l’on 
puifle  taxer  d’exagération  les  deux  tableaux  de  la  dépenfe  I 
& s’il  en  eû:  ainfi,  il  en  doit  réfulter  certainement  un  re- 
venu de  567  millions  pour  l’Etat  , parce  que  le  tiers  (*)  fur 


C)  On  fuppofeune  ferme  dont  le  fermier  paye  au  propriétaire  1000  1. 

c 


54  millions» 


5 millions. 


4 millions» 
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le  revenu  des  terres , & le  cinquième  fur  celui  des  Mai- 
fons  n’excèdent  point  le  taux  de  tous  les  impôts  & droits 
aéfuels  : cette  vérité  eft  Sicile  à démontrer  , & ne  doit 
pas  raifonnablement  éprouver  de  contradi&ion  ; ainfi  le 
premier  principe  pofé  , qu’il  faut  augmenter  les  revenus  de 
l’Etat , fe  trouveroit  rempli. 

Le  fécond  le  feroit  également , puifqu’on  connoîrroit  la 
valeur  des  biens  qui  devront  contribuer  aux  revenus  de 
l'Etat,  & que  les  feuls  impôts  du  tiers  & du  cinquième  fe- 
roient  répartis  dans  une  jufte  proportion,  comme  il  varé- 
fulter  dans  la  concluilon.  Les  Pays  d’Etat  ne  pourroient 
pas  fe  plaindre  avec  juftice  que  Ton  attaque  leurs  privi- 
lèges , puifqu’ils  feroient  affranchis  de  tous  les  impôts  ar- 
bitraires & onéreux,  & que  Tes  produéHons  de  leurs  can- 
tons ne  payeroient  plus  des  droits  comme  celles  des  Pays-étran- 
gers. L’avantage  le  plus  intéreffant  pour  tous  les  fujets  du 
Roi  efï  celui  de  fimplifier  la  perception  de  l’impôt  ; & il 
ne  peut  l’être  davantage  , qu’en  percevant  un  tiers  fur  le 
revenu  que  le  fermier  rend  au  propriétaire,  & un  cinquié- 


De  l’autre  part , 

rooo  L 

Taille  , deux  fols  pour  livre , 

IOO 

Suite  autant. 

IOO 

Chemins  , 6 den.  pour  livre  », 

*5 

x vingtièmes , 

IOO 

x fols  pour  .livre  , 

1 1 

3361. 

Le  tiers  de  1000  liv. 

333  1. 6f  8cL 

Si  cette  ferme  appartient  à un  Eccléfiaftique , elle  ne  paye  point  de  ving- 
tièmes ,,  mais  autant  de  décimes. 
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me  fur  celui  provenant  du  loyer  des  maifons  ; & en  payant 
de  très-foibles  droits  fur  tous  les  objets  de  confommation 
& de  la  fureté  publique  du  Contrôle.  Les  biens  eccléfiaf- 
tiques  affranchis  des  décimes  , en  profitant  de  la  remife 
de  la  taille,  fuites,  ne  feroient  point  grevés  de  payer  un  tiers 
du  revenu  net  qui  en  proviendroit  , puifqu’ils  bonifie- 
roient  autant  qu’ils  payeroient  ; & comme  on  n’a  point 
employé  dans  l’état  des  revenus  , ceux  des  treiziémes  , 
chaffe , pêche  & autres  droits  nobles  , la  Nobleffe  & le 
Clergé  continueroient  d’en  jouir  fans  charges  : par  con- 
féquent  on  doit  reconnoître  comme  une  vérité  que  le  tiers 
propofé  pour  le  Roi  , fur  le  revenu  en  argent  perçu  par 
le  propriétaire  , ne  furpaffe  point  tous  les  impôts  que  le 
fermier  & le  propriétaire  payent  aêfuellement  $ ce  fait  efl 
inconteftable. 

Le  cultivateur  ne  payeroit  déformais  que  le  fermage  au 
propriétaire  , qui  doit  être  confidéré  comme  la  feule  va- 
leur renaiffante  chaque  année  , & fufceptible  de  contribuer 
aux  charges  de  l’Etat  ; il  ne  feroit  plus  expofé  aux  cor- 
vées des  chemins  , aux  frais  & pertes  de  la  collecte  , des 
Procès  que  la  taille  occafîonne  , aux  haines , aux  anima- 
lités qui  en  réfultent , à la  vengeance  d’un  ColleCteur,  lorf- 
qu’il  voit  fon  voifin  profpérer.  L’agriculture  n’auroit  plus 
d’entraves  ; le  laboureur  ne  craindroit  point  d’augmenter 
les  productions  de  fa  culture  , il  pourroit  profpérer  libre- 
ment: enfin  pour  tout  dire,  cet  arbitraire,  ennemi  de  la  judice, 
de  la  tranquillité  des  hommes  , feroit  anéanti  ; les  biens- 
fonds,  invariables  dans  leur  exiftence,  deviendroient  les  feuls 
objets  de  l’impôt. 
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Le  propriétaire  & le  locataire  des  maifons  dans  les  Villes 
& Bourgs  affranchis  des  vingtièmes  , capitation  , uftenfiles, 
induftrie,  des  deux  tiers  du  prix  du  fel , du  tabac  , des 
droits  fur  les  boifïons  , marchandées  , oHrpis  , &c,  fe  trou- 
veroient  foulages  de  ne  payer  que  le  cinquième  du  prix 
du  loyer.  On  feroit  le  maître  de  proportionner  fon  impôt 
à fa  fortune  , de  jamais  on  ne  pourroit  s’en  plaindre.  Les 
maifons  favorables  au  commerce  , & par  conféquent  louées 
beaucoup  plus  cher  que  celles  qui  ne  donnent  pas  cet  avan- 
tage , fupporteroient  un  impôt  proportionné  au  profit 
quelles  procurent,  ce  qui  eft  juile. 

On  doit  fuppofer  que  les  Villes  feront  maintenues  dans 
le  droit  dont  elle  jouiffent  , de  percevoir  des  revenus  » 
pour  les  éclairer  , les  nettoyer,  les  paver  , entretenir  leurs 
Hôpitaux  , & maintenir  la  dignité  des  Officiers  Munici- 
paux : l’attention  néceffaire  eil  de  regler  ces  droits  fur 
les  objets  dont  les  riches  font  la  plus  forte  confomma^ 
tion. 

On  doit  encore  fuppofer  qu’il  fera  juffie  d’afïujettir  tous 
créanciers  de  rentes  de  toute  nature  , de  diminuer  au  de- 
biteur le  dixiéme  , parce  qu’il  ne  feroit  pas  juffe  que  le 
propriétaire  d’argent  ne  foulageàt  pas  1 emprunteur  , qui 
fpuvent  l’emploie  en  acquifîôons  de  terres  ou  maifons  fuf- 
cepnbles  d’un  plus  fort  impôt  ; il  faudroit  cependant 
distinguer  une  rente  pour  caufe  de  terres  ou  maifons  aban- 
données au  débiteur , quand  le  contrat  d abandon  porre- 
roit  exemption  de  toute  retenue  , parce  qu  il  eft  cenfé  que 
tout  créancier  n’auroit  pas  cédé  fa  propriété  fans  cette  consi- 
dération». 


» 
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CONCLUSION. 

H s’agit  donc  uniquement  , pour  rétablir  l’ordre  dans 
les  Finances,  anéantir  tous  les  défordres  de  l’arbitraire , de 
l’inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  , faire  difparoitre 
cette  multitude  de  droits  , de  taxes  qui  gênent  le 
commerce  & occaiionnent  la  fraude  , dont  une  partie  du 
produit  eft  abforbée  par  des  frais  de  Régie  , que  les  Su- 
jets de  Sa  Majefté  payent,  dont  Elle  ne  profite  point , qui 
rendent  une  partie  de  la  nation  ennemie  de  rature de 
constater  les  revenus  de  tous  les  biens  fonds  du  Royaume  , 
conformément  au  plan  de  cet  ouvrage  : cette  entreprife 
eft  la  feule  qui  puifle  allûrer  le  bonheur  de  la  nation,  & 
digne  du  commencement  du  règne  de  Sa  Majefté  , dont 
chaque  jour  a été  marqué  par  des  bienfaits.  Pour  cet  ef- 
fet , il  ne  faut  rien  innover  , mais  feulement  que  la  Dé- 
claration du  Roi,  fon  aïeul  de  glorieuie  mémoire,  du  21 
Novembre  1763  , enregistrée  dans  toutes  les  Cours  de 
Parlement , foit  exécutée  , laquelle  porte  expreffément , ar- 
ticle II  : de  connoitre  les  revenusde  tous  les  biens-jonds  du  Roy  au» 
me  , même  de  ceux  dépendant  de  La  Couronne  \ de  ceux  cippar* 
tenant  aux  P rinces  du  Sang , Eccléfajliques  , Nobles  & P ri* 
vilégiés  , de  quelque  nature  & qualité  que  Joient  lefdits  biens  * 
fans  qu  aucun  puiffe  en  être  excepté  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit . 

Pourquoi  cette  Déclaration  n’a -t  elle  point  été  exécutée^ 
puifqu’elle  eft  revêtue  de  toutes  les  formes  ? il  feroit  inu- 
tile de  vouloir  le  deviner.  Mais  à préfent  que  Sa  Majefté*, 


par  fon  premier  Edit,  a manifefté  de  rendre  Tes  fujets heu- 
reux , & que  pour  y parvenir  Elle  a fait  choix  de  M. 
Turgot  , dont  les  lumières  égalent  la  probité  , pour  être  à 
la  tête  de  fes  Finances  , l’Auteur  de  ces  Réflexions  peut 
très-humblement  repréfenter  que  tout  dépend  de  fon  exé- 
cution , pour  rétablir  l’ordre  & une  augmentation  dans  les 
Finances , anéantir  l’arbitraire  & l’inégalité  dans  la  répar- 
tition de  l’impôt. 

Mais  pour  parvenir  à obtenir  des  déclarations  fidelles  de 
la  part  des  propriétaires  , il  faut  abandonner  le  fyftême 
dont  on  s’eft  fervi  en  1768  , qui  exigeoit  des  eftimations 
delà  bonne,  médiocre  -&  mauvaife  terre;  du  nombre  des 
beftiaux  , de  l’induftrie,  des  artifans , ouvriers  , journaliers, 
du  commerce  particulier  de  chaque  habitant  de  la  cam- 
pagne. Les  Ordonnances  de  Meilleurs  les  Commiftaires  dé- 
partis, du  mois  de  Septembre  1767,  contiennent  huit  cha- 
pitres & foixante-cinq  articles  : il  eft  impoffible , avec  de 
pareilles  prétentions , de  déterminer  les  propriétaires  à fe  con- 
former à des  ordres  aufti  dangereux  , & qui  laiftbient  fubfifter 
tous  les  défordres  de  la  taille  , taillon  & fuites.  L’Auteur 
de  ces  Réflexions  eft  en  état  de  préfenter  un  plan  en  dix 
articles , relatif  à la  fufdite  Déclaration  de  laïeul  de  Sa  Ma- 
jefté  , qui  donne  des  moyens  certains  & juftes  pour  ob- 
tenir des  déclarations  vraies  des  revenus  des  propriétaires 
de  tous  les  biens-fonds  du  Royaume  , & pour  établir  l’or- 
dre & l’arrangement  néceflaires  pour  conduire  l’opération 
fans  des  dépenfes  confidérables. 

Le  Miniftére  doit  compter  fur  la  franchife  de  la 
Ration  ; pour  donner  des  déclarations  fidelles  & fans  re- 


pognance,  quand  elle  verra,  par  l’exécution  de  ce  Plan  ; 
que  le  Roi,  en  pere  de  Ton  peuple,  ne  fe  propofe  que  le 
bien  de  l’Etat  , & de  faire  rentrer  dans  fon  tréfor  des 
fommes  que  fes  fujets  payent  réellement  , mais  qui  en 
font  détournées  par  des  frais  de  Régie  immenfes  & indif* 
penfables  , dont  on  ne  peut  pas  raifonnablement  fçavoir 
mauvais  gré  à ceux  qui  les  pratiquent,  puifque  fans  eux 
on  ne  pourroit  percevoir  les  droits  établis , qui  foflicitenr  con- 
tinuellement la  cupidité  du  contrebandier  & du  fraudeur. 

L execution  du  Pian  de  1 Auteur  de  ces  Réflexions  ne 
portera  nul  changement  à 1 état  aéluel  des  Finances  : voilà* 
leflentiel,  parce  qu  il  feroit  abfurde  , fous  prétexte  d’établir 
par  la  fuit  e un  ordre  dans  icelles,  de  commencer  à renverfer  celui 
qui  exifle  : il  doit  fubflfter  jufqu’au  moment  où  Sa  Majeflé 
jugera  convenable  d’y  fubfhtuer  un  autre  arrangement  ; & 
ce  moment  exiffera  , quand  les  revenus  de  tous  les  biens- 
fonds  du  Royaume  feront  conflatés,  & que  l’on  fera  con- 
noitre  au  Public  que  1 adminiffration  ne  fe  propofe  que  fon 
avantage  , fa  tranquillité  : elle  parviendra  à ce  but  en 
employant  les  moyens  que  l’Auteur  de  ces  Réflexions  offre 
de  lui  communiquer , qui  certainement  feront  agréables  à. 
toute  la  nation , & établiront  un  ordre  digne  d’un  Monarque 
bienfaifant  qui  deflre  le  bonheur  de  fon  peuple.  Ces  moyens 
empêcheront  que  les  propriétaires  puiflent  tromper  fur  le 
vrai  revenu  de  leurs  biens  en  terres  & maifons  , & les  pré» 
ferveront  d’être  trompés  eux-mêmes  en  les  donnant  à fer- 
me ; & comme  ces  moyens  font  fondes  fur  le  principe  de 
faire  le  bien  ôc  d’éviter  le  mal , d’aflûrer  le  bonheur  de 
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tous  les  fujets  du  Roi,  & par  conféquent  celui  de  l’Etat: 
l’Auteur  doit  efpérer  que  M.  Turgor,  comme  un  nouveau  Sul* 
ly  , mettra  ces  moyens  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté  , dont 
le  règne  commence  comme  celqi  d Henri  IV  a fini  ; & 
alors  la  fin  de  l’Epitre  à Thémis  fera  rem  plie: 

Un  jeune  Roi  te  couvre  d’une  égide 
Et  des  rayons  de  fon  autorité  : 

Plus  d’intriguant  , plus  d’exa&eur  avide  , 

Le  Droit  public  fera  leul  confulté  ; 

Tout  fe  ranime  , & la  fable  d’Ovide  * 

Pourra  fort  bien  être  une  vérité. 

Elle  en  fera  certainement  une  , quand  toutes  les  dettes 
<3e  l’Etat  feront  acquittées  ; & elles  le  feroient  en  moins 
de  12  ans  , fufient-eiles  de  près  de  trois  milliards  , puifqu’il 
fe  trouveroit  un  excédent  de  200  millions  delà  recette  à la 
dépenfe  , ce  qui  eft  certain  par  l’opération  du  préfent  Plan; 
au  lieu  que  la  recette  n’étant  qu’égale  à la  dépenfe  , tant 
en  intérêts  que  dépenfes  annuelles , on  ne  parviendra  ja- 
mais à acquitter  les  dettes.  Or  les  dettes  éteintes  , il  s’en, 
fuivroit  naturellement  une  diminution  du  tiers  fur  les  reve- 
nus des  terres,  & du  cinquième  fur  les  maifons  à loyer  , 
& l’abolition  entière  des  Fermes-Générales,  dont  les  frais 
de  Régie , pour  la  perception  , font  un  fardeau  pour  le 
peuple,  fans  que  l’Etat  en  retire  aucun  avantage.  Il  faut 
obferver  cependant  qu’il  conviendra  de  maintenir  une  Ferme 
des  Domaines  & Contrôle,  dont  les  droits  feroient  réduits 
au  tiers  de  ceux  qui  font  à préfent  établis  ; & une  de  la 
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marque  d’or  & d’argent  également  réduits  au  tiers  : & le 
produit  de  ces  deux  fermes  , qui  devra  rendre  à Sa  Majefté 
le  tiers  de  ce  quelles  payent  actuellement , pourroit  être 
employé,  pour  chaque  Généralité,  à l’entretien  & confec- 
tion tant  des  grandes  routes  , que  des  chemins  de  traverfe^ 
La  confervation  de  ces  deux  Fermes  avec  les  droits  modé- 
rés , eft  indifpenfable  ; parce  qu’elle  préferve  le  Public  d’ê- 
tre trompé  par  des  hypothèques  fauffes  , & par  des  ou- 
vrages d’or  & d’argent  qui  ne  feroient  pas  au  titre.  Ainfî 
tous  les  impôts  feroient  réduits  en  France  à une  portion  du 
revenu  que  le  fermierpayeau  propriétaire  des  terres  ou  des  mai- 
fons  à loyer , & à des  droits  modiques  de  contrôle  , cetr. 
tiéme  denier , les  procédures  & papier  marqué  & fur 
ceiui  du  marc  d’or  & d’argent.  Tous  les  honnêtes  gens  dé- 
firent que  les  impôts  loient  Amplifiés  : l’Auteur  de  ces  Ré- 
flexions ne  croit  pas  qu’il  foit  poffible  de  parvenir  à ce  bue 
par  des  moyens  plus  juftes  & plus  fenfibles.  Fin.. 
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